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PARTIE I I. 
RESSOURCES POUR LE D ÉVELOPPEMENT  

 
 

une vision réductrice encore largement répandue qui 
 une région où la pauvreté des populations 

contraste avec des richesses naturelles de t ous ordres 

grandes puissances économiques avec la complicité de 
 ». 

 
En abordant de façon large la question des ressources 

tte 
part ie du  r apport montrer 
de  ces ressources . Elle   
leur grande diversité , leur inégale  réparti tion  et 
valoris ation  selon les pays et les nombreuses 
opportunités pour  const ruire 

 

 développement de long terme construit par 
la mise en synergie de trois formes de capital  : capital 
naturel, capital so cial et capital économique. Ce 
découpage «  classique  » est donc celui retenu pour la 
présentation des trois chapitres de cette partie du 
r
que le capital humain, le capital technique ou le capital 
cultur el sont également abordés. Une originalité du 
r
sociétés par des développements importants 
consacrés au capital culturel , alors que ce «  quatrième 
pilier  » du développement durable est une notion encore 
trop sou vent peu prise en compte dans les visions 
pluridisciplinaires  classiques . Le choix a par ailleurs été 
fait de ne pas considérer comme des ressources 
stricto sensu un certain nombre de secteurs tels que 

ou les villes.  
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utilisation de ces ressources se conjugue, dans les 
processus de développement, aux différents niveaux 
spatiaux, depuis les grandes questions globales 

stratégies des États ou des organismes régionaux.  

Ce analyser les enjeux globaux  
pour mettre en évidence comment la donne 

ressources. Une attention particulière a été portée au 
fait qu e chacune des trois formes de capital à la base 
du développement durable participe également à la 
formation de Biens Publics Mondiaux 1 , qui peuvent 
refonder les solidarités liées aux  interdépendances, 
tout autant sur les questions de santé (propagation 

que sur celles du climat.  

Le niveau régional  est celui auquel  
approches globales et nationales. La perspective 
adoptée 
sujet abordé, da
peut avoir une valeur ajoutée et de cibler ainsi les 
principaux défis à relever.  

Quant au niveau national ou local , il reste celui auquel se 
prennent en général les décisions des acteurs 

proche comparative 
entre les différents pays, permet au travers 
notamment de cartes, tableaux et graphiques, de 
donner une meilleure visibilité aux analyses présentées, 
même si la qualité inégale des données utilisées doit 
parfois inciter à la prudence.  

 

 

 
 

 

 

  

                                                 
1
  BPM Υ ƛƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘŜ ζ biens », c'est-à-dire de services à produire, que le marché ne fournit pas spontanément, du moins 

pas en quantité suffisante, ce qui justifie une intervention publique. 
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INTRODUCTION 

 
Ressources naturelles. [Ω!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ Ŝǎǘ ŘƻǘŞŜ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎΦ La région 
offre une grande diversité de zones climatiques, une façade océanique importante, des ressources en 
eau globalement abondantes et sous-utilisées, ainsi qu'un sous-sol riche et encore peu exploré. Au 
plan local, ces ressources naturelles y font vivre, comme ŎΩŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ dans la plupart des pays à faible 
revenu, une majorité de la population et notamment les plus pauvres. Au plan global, les ressources 
naturelles renouvelables de la région participent, par ailleurs, à des enjeux mondiaux plus 
ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƘŀƳǇ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ 
 

 
Encadré 2.1. Le capital naturel. Quelques rappels méthodologiques  

 
Le capital naturel est défini, selon le glossaire de Ìȭ/#$% pour le développement durable, comme « les ressources 
renouvelables et non renouvelables qui entrent dans le processus de production et servent à répondre à des besoins 
de consommation, ainsi que les actifs environnementaux ayant une fonction d'aménité ou un usage productif, et 
des éléments naturels, comme la couche d'ozone, qui sont essentiels à la survie de l'espèce. » 
 
 Selon cette définition, le capital naturel participe ainsi à deux fonctions essentielles : 
- la production primaire, fonction dans laquelle il est étroitement complémentaire des autres formes de capital 
(physique, humain et technique);  
- la fourniture, par la nature, au delà des biens et services marchands de la production primaire, de services non 
marchands, notamment dans le domaine ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ. 
 
La notion même de capital naturel reste cependant un sujet controversé chez les économistes, compte tenu 
notamment de la spécificité des biens environnementaux, difficilement réductibles aux seuls flux marchands qui 
ÒïÓÕÌÔÅÎÔ ÄÅ ÓÏÎ ÕÓÁÇÅȟ ÃÏÍÍÅ ÌÅ ÐÒÏÐÏÓÅ ÌȭÁÐÐÒÏÃÈÅ ÎïÏÃÌÁÓÓÉÑÕÅ. 
 
Source : #ÌÕÂ ÄÕ 3ÁÈÅÌ ÅÔ Äȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÅ Ìȭ/ÕÅÓÔ ɉςππψɊ 
 

 
Acteurs locaux. Au-delà du débat sur le concept même (cf. encadré 2.1), les acteurs concernés au 
plan local ǇŀǊ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ ǎƻƴǘ divers. 5ŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǊǳǊŀƭΣ ƛls comprennent 
notamment les agriculteurs, les pasteurs et les exploitants forestiers. Ceux-ci peuvent avoir 
ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ des pratiques qui ne permettent plus le renouvellement des ressources végétales ou le 
maintien de la fertilité des solsΣ Řǳ Ŧŀƛǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎǊƻƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜǎ 
ǘŜƴǎƛƻƴǎ ǉǳΩƛƭ ŜƴǘǊŀƞƴŜ ǎǳǊ ƭΩŀŎŎŝǎ ŀǳ ŦƻƴŎƛŜǊ. Au niveau national, les opérateurs économiques et 
décideurs politiques soƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎΣ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭǎ cherchent à maximiser les recettes tirées 
de ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴƻƴ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ όƘȅŘǊƻŎŀǊōǳǊŜǎΣ ƳƛƴŜǊŀƛǎύ ƻǳ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ 
(ressources halieutiques, forêts..). Une politique de gestion durable des différentes ressources, visant 
à préserver le stock de capital naturel nécessite ainsi une prise en compte des stratégies de ces 
différents acteurs aux différents niveaux des territoires concernés. 
 
Enjeux globaux. 5ŀƴǎ ƭŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎΣ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ Ŝǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ 
particulièrement concernée par un nombre important de grandes questions globales, par ailleurs 
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inter reliéesΦ tƭǳǎƛŜǳǊǎ ŘΩŜƴǘǊŜ ŜƭƭŜǎ ƻƴt donné lieu à des Conventions internationales : changement 
climatique, biodiversité, désertification. Ces différentes Conventions, directement issues des 
décisions du sommet de Rio de 1992, visent à organiser la coopération internationale autour de 
Biens Publics Mondiaux, pour lesquels le fonctionnement du seul marché ne peut apporter de 
réponse satisfaisante. 
 
En dehors de ces enjeux environnementaux globaux, la région doit également relever plusieurs 
défis économiques et sociaux, qui nécessitent la coopération internationale au travers des politiques 
commerciales négociées dans le cadre de ƭΩhaC. Ceci est particulièrement important ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ 
Řŀƴǎ ƭŜǎ ŘƻƳŀƛƴŜǎ ŘŜ ƭΩŀccès des populations Ł ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ƻǳ Ł ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ, qui dépendent 
ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴǎŜǊǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
échanges mondiaux. 
 
Coopération régionale. Compte tenu du tracé des frontières, beaucoup de ressources naturelles 
renouvelables sont partagées entre États et deviennent ainsi un enjeu tout particulier pour la 
coopération régionale, notamment les grands bassins fluviaux, les ressources océaniques ou les 
zones naturelles protégées. Même dans des domaines où ces ressources ne sont pas physiquement 
partagées, ƭΩŀǇǇǊƻŎƘŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭŜ est utile, car elle ǇŜǊƳŜǘ ŘŜǎ ŞŎƻƴƻƳƛŜǎ ŘΩŞŎƘŜƭƭŜΣ par exemple pour 
le suivi météorologique ou la lutte contre le fléau acridien. Dans le domaine des ressources non 
renouvelables du sous-sol, même si les gisements communs sont peu nombreux, les contraintes liées 
Ł ƭΩŞǾŀŎǳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴǎ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜƴǘ souvent ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ (chemins de fer, 
oléoducs, lignes électriques..) pour ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ Řesquelles la coopération régionale est 
indispensable. 
 
Les ressources renouvelables seront abordées successivement à partir de la description des 
écosystèmes, des ressources en eau et des ressources halieutiques, tandis que les ressources du sous-
ǎƻƭ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǇŀǊǘƛŜ ǎǇŞŎƛŦƛǉǳŜΣ ŜƭƭŜ-même divisée entre mines et pétrole-gaz. Chaque partie 
ǎΩŜŦŦƻǊŎŜ ŘŜ ǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ǳƴ Şǘŀǘ ŘŜǎ ƭƛŜǳȄ ǉǳŀƴǘƛŦƛŞΣ le point de ƭΩutilisation de la ressource et des enjeux 
liés à son exploitation, au travers du prisme des enjeux locaux comme globaux et du rôle de la 
coopération régionale. 
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2.1.1. ÉCOSYSTÈMES
2 

 
État des écosystèmes 

 
Les conditions climatiques, associées à la nature des sols, à la végétation Ŝǘ Ł ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜΣ 
ŘŞǘŜǊƳƛƴŜƴǘ ƭŀǊƎŜƳŜƴǘ ƭΩŞǘŀǘ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ. Celles-ci sont très diverses, 
puisque schématiquement et du nord au sud, la région comprend successivement les espaces arides 
sahariens, les savanes du Sahel et les forêts côtières avec les différentes situations intermédiaires 
(cf. carte 2.5). 
 

Climat 
 

[ΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ du climat occupe désormais ƭŜ ŘŜǾŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞΦ [es responsables politiques sont 
notamment interpellés sur la question des changements climatiques au plan mondial, sur la 
responsabilité des activités humaines dans l'accélération des processus observés et sur les menaces 
pour nos sociétés. La vulnérabilité particulière des pays pauvres est en outre une réalité 
internationalement reconnue. 
 

Indépendamment de cette actualité de la question du changement climatique, le climat ouest 
africain est présenté plus souvent comme une contrainte, que comme une ressource : sécheresses, 
inondations, chaleurs extrêmes, soleil brûlant, nuages de poussièreΧ. Et pourtant, le climat, dans ses 
différentes composantes (précipitations, température, pression atmosphérique, vent), est aussi une 
ressource importante pour le développement. 
 

Pluie. La pluviométrie est influencée par les mouvements sud/nord de la Zone de Convergence 
LƴǘŜǊǘǊƻǇƛŎŀƭŜΣ Ǉƻƛƴǘ ŘŜ ǊŜƴŎƻƴǘǊŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŀƛǊ ƘǳƳƛŘŜǎ ŀǳǎǘǊŀƭŜǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŀƛǊ sec 
septentrional. Entre mai et ǎŜǇǘŜƳōǊŜΣ ƭŜǎ ƳŀǎǎŜǎ ŘΩŀƛǊ ƘǳƳƛŘŜ Řǳ ǎǳŘ-ouest remontent vers le nord 
(cf. carte 2.1). Cela correspond à la période où la pluviométrie est maximale. Dans les zones arides, 
semi-arides, la période pluvieuse est concentrée sur une seule saison d'une durée de deux à cinq 
mois. En revanche, les pays du Golfe de Guinée connaissent deux saisons des pluies avec une 
moyenne pluviométrique dépassant 1 000 mm/an (cf. carte 2.2).  
 

Carte 2.1. Cycle de la mousson en Afrique de lõOuest  

 
                                                 
2
  ¦ƴ ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜ Ŝǎǘ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŦƻǊƳŞ ǇŀǊ ǳƴŜ ŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŘΩşǘǊŜǎ ǾƛǾŀƴǘǎ Ŝǘ ǎƻƴ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΦ /ŜǘǘŜ ǇŀǊǘƛŜ ǘǊŀƛǘŜ ŘŜǎ 

écosystèmes terrestres, les écosystèmes marins étant traités dans la partie 2.3. 
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Carte 2.2. Précipitations 1976-2000 en Afrique de lõOuest 

 

Au cours des cinquante dernières années, on a observé deux grandes périodes climatiques : une 
période « humide » des années 1950 au début des années 1970 à laquelle succède une période 
sèche caractérisée par les deux sécheresses catastrophiques de 1973 et 1984. La baisse de la 
ǇƭǳǾƛƻƳŞǘǊƛŜ Ŝǎǘ ǊŜƳŀǊǉǳŀōƭŜ Řŀƴǎ ƭŀ ǘƻǘŀƭƛǘŞ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǊŞƎƛƻƴŀƭ ŀǾŜŎ des intensités différentes. 
Depuis la fin des années 1990, on semble cependant assister à un retour à de meilleures conditions 
ǇƭǳǾƛƻƳŞǘǊƛǉǳŜǎ Řŀƴǎ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǎŀƘŞƭƛŜƴΦ /ŜǘǘŜ ǘŜƴŘŀƴŎŜ Ŝǎǘ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŝǊŜƳŜƴǘ ƳŀǊǉǳŞŜ ǇƻǳǊ ƭŜ {ŀƘŜƭ 
Est (Niger, Nord Nigeria et TchŀŘύΦ /Ŝ ǊŜǘƻǳǊ Ł ŘŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜǎ ǇǊŞŎƛǇƛǘŀǘƛƻƴǎ ǎΩŀŎŎƻƳǇŀƎƴŜ ŘΩǳƴŜ Ǉƭǳǎ 
forte variabilité interannuelle des précipitations (cf. graphique 2.1). Les ressources en eau (autre 
ressource naturelle traitées au chapitre 2.1.2) sont directement liées à la pluie qui alimente cours 
d'eau et nappes souterraines. 
 

Graphique 2.1 - Évolution de la pluviométrie* au Sahel (1950 -2006) 

 
Source : Centre Régional Agrhymet, CILSS (2007) 
* Indices pluviométriques standardisés (IPS) sur la période 1950-2006 

 
Soleil. L'ensoleillement est important. Eƴ ǘŜǊƳŜǎ ōǊǳǘǎΣ ƭΩŜƴǎƻƭŜƛƭƭŜƳŜƴǘ moyen représente un 
ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘΩŜƴǾƛǊƻƴ п Ł с ƪ²ƘκƳ²/jour, contre seulement 3 kWh/m²/jour en zone tempérée 
européenne. Son effet sur la photosynthèse est plus important que dans les climats tempérés 
(accroissement de la productivité des espèces végétales), ce qui est très favorable aux différentes 
productions agricoles. La carte 2.3 montre que ce potentiel est nettement plus important au Sahara 
et au Sahel que dans les pays côtiers. 
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Carte 2.3. Ensoleillem ent moyen annuel en Afrique  

 
 

Le soleil constitue une ressource inépuisable d'énergie, en particulier au niveau des activités 
économiques locales pour le séchage des produits alimentaires, mais aussi la ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊgie 
domestique d'électricité. LΩŀŎcès des populations rurales à un service électrique de base alimenté par 
ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ ǎƻƭŀƛǊŜ Ŝǎǘ ǳƴŜ ǾƻƛŜ ŘΩavenir. Le saut technologique engagé en matière de photovoltaïque 
devrait en effet rendre rapidement cette technologie plus compétitive. Des projets beaucoup plus 
ambitieux sont même envisagés à plus long terme autour de la construction en zone saharienne de 
« centrales solaires thermiques » ; de telles installations concentrent les rayons du soleil sur un grand 
miroir parabolique afin de produire de la vapeur convertie ensuite en électricité. 
 
Vent. A ƭŀ ƧƻƴŎǘƛƻƴ Řǳ {ŀƘŀǊŀ ŀǾŜŎ ƭϥhŎŞŀƴ !ǘƭŀƴǘƛǉǳŜΣ ƭŜ ŎƭƛƳŀǘ Ŝǎǘ ŘƻƳƛƴŞ ǇŀǊ ƭΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ ŘŜǎ ŀƭƛȊŞǎ 
(cf. carte 2.1) qui sont des vents très réguliers. Ainsi, sur les côtes sahariennes l'influence climatique 
du Sahara vient s'ajouter aux effets océaniques et il se crée une zone d'échange énergétique globale. 
Les vents thermiques générés au-dessus du Sahara se superposent aux alizés créant ainsi l'un des 
plus grands courants éoliens au monde. Les sites les plus favorables ǇƻǳǊ ƭΩƛƳǇƭŀƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ 
générateurs éoliens à grande échelle sont ainsi situés dans la zone côtière entre Dakar et 
Nouadhibou, ainsi que dans les îles du Cap Vert. Ce gisement éolien exceptionnel a même retenu 
ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴ dΩinvestisseurs pour un projet de production électrique à grande échelle (projet Sahara 
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Wind) ǉǳƛ ǇƻǳǊǊŀƛǘ ŀƭƛƳŜƴǘŜǊ ƭΩ9ǳǊƻǇŜΦ ! une échelle plus modesteΣ ƭΩutilisation ŘΩŞƻƭƛŜƴƴŜǎ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ 
une solution intéressante pour la production locale d'énergie ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ ƻǳ ǇƻǳǊ ƭΩŜȄƘŀǳǊŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ, 
ŘΩŀǳǘŀƴǘ ǉǳŜ ƭŜǎ coûts ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ ƻƴǘ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛǾŜƳŜƴǘ ŘƛƳƛƴǳŞ ŀǳ ŎƻǳǊǎ ŘŜǎ ŘŜǊƴƛŝǊŜǎ 
années. Celle-ci nécessite cependant, en site isolé non relié à un réseau électrique, un groupe 
thermique de complément pour pallier les aléas du vent. 

Changements climatiques 
 
Les modèles climatiques sont relativement satisfaisants pour prévoir le changement de température. 
Dans son dernier rapport de 2007Σ ƭŜ DL9/ ŎƻƴŦƛǊƳŜ ǉǳΩŀǳ ŎƻǳǊǎ Řǳ XXIème siècle, le réchauffement 
climatique en Afrique sera plus impƻǊǘŀƴǘ ǉǳΩŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƳƻƴŘƛŀƭΦ [ŀ ƘŀǳǎǎŜ ŘŜ ƭŀ ǘŜƳǇŞǊŀǘǳǊŜ 
ƳƻȅŜƴƴŜ ŜƴǘǊŜ мфулκфф Ŝǘ нлулκфф ǎΩŞŎƘŜƭƻƴƴŜǊŀit ŜƴǘǊŜ о Ŝǘ пϲ/ ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ Řǳ ŎƻƴǘƛƴŜƴǘΣ soit 
1,5 Ŧƻƛǎ Ǉƭǳǎ ǉǳΩŀǳ ƴƛǾŜŀǳ ƳƻƴŘƛŀƭΦ /ŜǘǘŜ ƘŀǳǎǎŜ ǎŜǊŀit moins forte au sein des espaces côtiers et 
équatoriaux (+3°C) et plus élevée dans la partie ouest du Sahara (+4°C). 
 
En revanche, des incertitudes demeurent sur les résultats des projections concernant les 
ǇǊŞŎƛǇƛǘŀǘƛƻƴǎΦ [Ω!ŦǊƛǉǳŜ Řǳ bƻǊŘΣ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŀǳǎǘǊŀƭŜ ƻǳ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩ9ǎǘ ŦƛƎǳǊŜƴǘ ǇŀǊƳƛ ƭŜǎ régions où 
ƭΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜ Ŝǎǘ ƭŀ Ƴƻƛƴǎ ŦƻǊǘŜΦ [ŀ ŎƾǘŜ ƳŞŘƛǘŜǊǊŀƴŞŜƴƴŜ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜΣ ŎƻƳƳŜ ƭŜ ǇƻǳǊǘƻǳǊ 
méditerranéen dans son ensemble, devrait connaître une diminution des précipitations (-15 à -20 %) 
au cours de ce siècle. Cet assèchement affecterait la rive nord du Sahara et la côte ouest-africaine 
ƧǳǎǉǳΩŁ ƭŀ ƭŀǘƛǘǳŘŜ мрϲ bƻǊŘ όƭŀǘƛǘǳŘŜ ŘŜ 5ŀƪŀǊύΦ ! ƭΩŀǳǘǊŜ ŜȄǘǊŞƳƛǘŞ Řǳ ŎƻƴǘƛƴŜƴǘΣ ƭΩƘƛǾŜǊ Ƴŀƛǎ ǎǳǊǘƻǳǘ 
le printemps en Afrique australe devrait être également moins pluvieux. Dans la ceinture tropicale, 
les résultats des modèles montrent un accroissement de la pluviométrƛŜ Řŀƴǎ ƭŀ ŎƻǊƴŜ ŘŜ ƭΩ!ŦǊƛǉǳŜΣ 
ǘŀƴŘƛǎ ǉǳΩaucune conclusion ne peut, à ce stade, être tirée concernant le régime des précipitations 
Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ (cf. carte 2.4). 
 
Le GIEC reconnaît également les limites des résultats de la recherche sur les événements climatiques 
ŜȄǘǊşƳŜǎΦ [Ŝǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎ ǎƻƴǘ ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜǎ ŘΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭŀ ŦǊŞǉǳŜƴŎŜ Ŝǘ ƭŀ ƎǊŀǾƛǘŞ ŘŜǎ 
inondations, comme des sécheresses dans les zones qui connaissent déjà une forte variabilité 
des ǇǊŞŎƛǇƛǘŀǘƛƻƴǎΦ hƴ Ŝǎǘ ŀƛƴǎƛ ŦƻƴŘŞ Ł ǎΩƛƴǘŜǊǊƻƎŜǊΣ ǇƻǳǊ ǎŀǾƻƛǊ ǎƛ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘŜǎ ǎŞŎƘŜǊŜǎǎŜǎ ŘŜ мфто Ŝǘ 
мфуп ŀǳ {ŀƘŜƭ ŞǘŀƛŜƴǘ ŘŞƧŁ ŘŜǎ ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎ ƻǳ ŜƴŎƻǊŜ ŎŜ ǉǳΩƛƭ Ŧŀǳǘ 
penser des inondations de 2007.Quelles que soient les réponses, le Sahel doit faire face à ce défi 
ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜ ǉǳƛ Ŝǎǘ ŘΩŀōƻǊŘ ŎŜƭǳƛ ŘŜ ƭŀ ǾǳƭƴŞǊŀōƛƭƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭΩƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜΦ 
 
[Ω!ŦǊƛǉǳŜ Ŝǎǘ ƭŜ ŎƻƴǘƛƴŜƴǘ ǉǳƛ Ŝǎǘ ƭŜ Ƴƻƛƴǎ ǊŜǎǇƻƴǎŀōƭŜ ŘŜǎ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎ ; elle produit 
3 % des gaz à effet de serre au niveau mondial (essentiellement par la biomasse et les feux de 
ōǊƻǳǎǎŜύΦ 9ƭƭŜ Ŝǎǘ ǇƻǳǊǘŀƴǘ ŎŜƭǳƛ ǉǳƛ ǊƛǎǉǳŜ ŘΩŜƴ ǇŀȅŜǊ ƭŜ ǘǊƛōǳǘ ƭŜ Ǉƭǳǎ ŞƭŜǾŞ Ŝƴ Şǘŀƴǘ Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ƭŀ Ǉƭǳǎ 
touchée et la plus vulnérable.  
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Carte 2.4. Perspectives du climat en Af rique (2080/99 comparé à 1980/99)  

 
 
Sur les activités agropastoralesΣ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜǎ ƛƴŎŜǊǘƛǘǳŘŜǎ ǎŎƛŜƴǘƛŦƛǉǳŜǎ ŀŎǘǳŜƭƭŜǎ ƴŜ ǇŜǊƳŜǘ Ǉŀǎ 
de développer des recommandations autres que celles relatives à la nécessité de développer des 
ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻn et de résilience des populations. Pour ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ activité directement 
sensible aux aléas climatiques, on estime que dΩƛŎƛ нмлл ƭŜǎ ǇŜǊǘŜǎ seraient comprises entre 2 et 4 % 
du PIB régional. Les zones pastorales et agro-pastorales du nord-Sahel seront sans doute les plus 
affectées par les variations climatiques. Les cultures vivrières, principalement axées sur la production 
céréalière dans les pays sahéliens, dépendent essentiellement des caractéristiques de la saison des 
ǇƭǳƛŜǎ Ł ŎƾǘŞ ŘΩŀǳǘǊŜǎ ŦŀŎǘŜǳǊs climatiques ou environnementaux. Certaines connaissances et 
ǇǊŀǘƛǉǳŜǎ ƻƴǘ ǇŜǊƳƛǎ ŀǳȄ ǇǊƻŘǳŎǘŜǳǊǎ ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ŘŜ ǎΩŀŘŀǇǘŜǊ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ŀǳȄ ŦƭǳŎǘǳŀǘƛƻƴǎ 
ŎƭƛƳŀǘƛǉǳŜǎΣ Ł ƭΩŞǊƻǎƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻƭǎ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ƳŀƴƛŝǊŜ Ǉƭǳǎ ƎŞƴŞǊŀƭŜ Ł ƭŀ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ 
naturelles (cf. encadré 2.2). Ces pratiques ne seront peut-être toutefois pas en mesure de faire face 
aux évènements climatiques extrêmes ou à des conditions climatiques très différentes qui pourraient 
prévaloir à plus long terme (hausse de température de 3°C par exemple en un siècle).  
 

 

Encadré 2.2. Changements climatiques, agriculture céréalière et adaptation des producteurs au Sahel  
 

,ȭÁÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅ ÃïÒïÁÌÉîÒÅ ÁÕ 3ÁÈÅÌ ÅÓÔ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÐÌÕÖÉÁÌÅȢ  5ÔÉÌÉÓÁÎÔ ÐÅÕ ÄȭÉÎÔÒÁÎÔÓȟ ÅÌÌÅ ÅÓÔ ïÔÒÏÉÔÅÍÅÎÔ 
liée à la répartition dans le temps des précipitations. Certains des scénarios du GIEC montrent que les 
zones sahéliennes et soudano-sahéliennes pourraient voir la durée de la saison agricole diminuer de plus 
ÄÅ ςπϷ ÄȭÉÃÉ ςπυπȢ %ÌÌÅÓ ÆÉÇÕÒÅÎÔ ÁÉÎÓÉ ÐÁÒÍÉ ÌÅÓ ÅÓÐÁÃÅÓ ÌÅÓ ÐÌÕÓ ÖÕÌÎïÒÁÂÌÅÓ Äȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÅ Ìȭ/ÕÅÓÔȢ 
 

Face aux différents risques liés à la variabilité climatique (sécheresse, vents, ennemis des cultures etc.), les 
ÐÁÙÓÁÎÓ ÏÎÔ ÄïÖÅÌÏÐÐï ÄÅÓ ÓÔÒÁÔïÇÉÅÓ ÄȭÁÄÁÐÔÁÔÉÏÎȢ 0ÁÒÍÉ ÃÅÓ ÓÔÒÁÔïÇÉÅÓȟ ÆÉÇÕÒÅÎÔ ÃÅÌÌÅÓ relatives aux 
pratiques agricoles comme la lutte contre la dégradation des terres agricoles, la gestion de la fertilité des 
ÓÏÌÓȟ ÌÅÓ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅÓ ÄÅ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÁÕȟ ÌÁ ÄÉÖÅÒÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÕÌÔÕÒÅÓ ÅÔÃȢ ! ÃÅÌÁ ÓȭÁÊÏÕÔÅÎÔ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÆÏÒÍÅÓ 
ÄȭÁÄÁÐÔÁÔÉÏÎ : prodÕÃÔÉÏÎ ÅÔ ÖÅÎÔÅ ÄȭÁÎÉÍÁÕØȟ ÅÎÔÒÁÉÄÅ ÅÔ ÃÏÏÐïÒÁÔÉÏÎȟ ÄÉÖÅÒÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ 
agricoles et non agricoles, migration saisonnière etc.  
 

Source ȡ #ÌÕÂ ÄÕ 3ÁÈÅÌ ÅÔ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÅ Ìȭ/ÕÅÓÔ ɉςππψɊ 
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Un autre impact à attendre des changements climatiques est la montée du niveau moyen des 
océans. Au cours du XXème siècle, le niveau des mers ǎΩŜǎǘ ŞƭŜǾŞ ŘŜ мт ŎƳΦ /ŜǘǘŜ ǘŜƴŘŀƴŎŜ ŘŜǾǊŀƛǘ 
ǎΩŀŎŎŞƭŞǊŜǊΦ [Ŝǎ projections actuelles moyennes au niveau mondial prévoient une montée de 30 à 50 
cm entre 1990 et 2100. Les conséquences ǎƻƴǘ ŘΩŀǳǘŀƴǘ Ǉƭǳǎ ǇǊŞƻŎŎǳǇŀƴǘes que les espaces côtiers 
sont en général les plus densément peuplés. Une élévation de 50 cm du niveau moyen provoquerait 
des pertes considérables de terrains directement par submersion ou par érosion. Plusieurs grandes 
métropoles côtières ǎŜǊŀƛŜƴǘ ŀƛƴǎƛ ƳŜƴŀŎŞŜǎ όbƻǳŀƪŎƘƻǘǘΣ .ŀƴƧǳƭΣ [ŀƎƻǎΧύ Ŝǘ ŘŜǾǊŀƛŜƴǘ ŀŘŀǇǘŜǊ ƭŜǳǊ 
urbanisation. Cette montée menace également des espaces écologiquement sensibles tels que les 
zones lagunaires et les mangroves, qui sont Ł ƭŀ ōŀǎŜ ŘΩǳƴŜ ŀŎǘƛǾƛǘŞ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
ǎŜŎǘŜǳǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇşŎƘŜΣ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǘ Řǳ ǘƻǳǊƛǎƳŜΦ 
 
Bien que ces trois questions (température, pluie, niveau des océans) ǎƻƛŜƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŎŜƭƭŜǎ ǉǳƛ 
apparaissent les plus importantes, dΩŀǳǘǊŜǎ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴǎ ŘƻƛǾŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ǊŜǘŜƴƛǊ ƭΩŀǘǘŜƴǘƛƻƴΣ 
notamment dans le domaine de la santé humaine et animale ou dans ceux de la biodiversité ou des 
possibles mouvements de populations liés aux modifications des conditions climatiques. 

Sols 
 
Associée au climat, la qualité des sols détermine largement les potentialités agronomiques. Près des 
deux tiers des surfaces de la région (en zone sahélienne et sahélo-soudanienne) ǎΩŀǾŝǊŜƴǘ ǘǊŝǎ 
fragiles Řǳ Ŧŀƛǘ ŘŜ ǎƻƭǎ ƎƭƻōŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǳǾǊŜǎ Ŝǘ ǘǊŝǎ ǎŜƴǎƛōƭŜǎ Ł ƭΩŞǊƻǎƛƻƴΦ 9ƴ ǊŜǾŀƴŎƘŜΣ ƭŜǎ ǎƻƭǎ ŘŜǎ 
zones situées au sud du 10e parallèle sont en général plus riches en azote et en phosphore et 
ōŞƴŞŦƛŎƛŜƴǘ ŘΩǳƴ ŎƭƛƳŀǘ ǘǊƻǇƛŎŀƭ ŦŀǾƻǊŀōƭŜ Ł ƭŀ Ŏƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ōƛƻƳŀǎǎŜ ōŜŀǳŎƻǳǇ Ǉƭǳǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜ 
ǉǳΩŜƴ ƳƛƭƛŜǳ ǎŀƘŞƭƛŜƴΦ Lƭǎ ŘƛǎǇƻǎŜƴǘ ŀƛƴǎƛ ŘΩǳƴŜ ƳŜƛƭƭŜǳǊŜ ŎŀǇŀŎƛǘŞ ŘŜ ǊŜŎƻƴǎǘƛǘǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ōŀǎŜ 
organique et par conséquent de leur fertilité. 
 
Le processus de dégradation des terres a pour principale origine les déficits pluviométriques 
enregistrés depuis les années 19тл ƧǳǎǉǳΩŀǳ ŘŞōǳǘ ŘŜǎ ŀƴƴŞŜǎ 1990. En outre, la modification des 
conditions du peuplement (accroissement de la population, migrations et urbanisation, diminution 
de la durée des jachères) a accentué la dégradation du milieu. Les manifestations les plus visibles de 
ŎŜ ǇǊƻŎŜǎǎǳǎ ŘŜ ŘŞƎǊŀŘŀǘƛƻƴ ǎƻƴǘ ƭΩŀŎŎŞƭŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŞǊƻǎƛƻƴΣ ƭΩŀǇǇŀǳǾǊƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŀ ǎŀƭƛƴƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
sols, la réduction de la diversité et de la productivité des ressources végétales, la modification de 
ƭΩŞǉǳƛƭƛōǊŜ ŘŜǎ ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎ ƴŀǘǳǊŜƭǎΦ /Ŝǎ ǇƘŞƴƻƳŝƴŜǎ ŀƎƎǊŀǾŜƴǘ ƭŀ ǇŀǳǇŞǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƳƳǳƴŀǳǘŞǎ 
humaines dépendantes de ces écosystèmes. La désertification3, qui touche particulièrement les 
zones sahéliennes, est ainsi liée à l'action conjuguée du climat et de l'homme. 

Couvert végétal 
 
L'occupation des sols (cf. carte 2.5), analysée notamment à partir des images satellitaires, indique un 
important gradient nord ς sud de la végétation directement lié aux conditions climatiques. On 
rencontre successivement du nord au sud des sols nus, des steppes et savanes et des forêts avec 
toute une gradation des situations intermédiaires. [ŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ Ŝǎǘ 
globalement la suivante (cf. tableau 2.1) : 40 % de sols nus (déserts), 30 % de zones de pâturages, 
12 % de sols cultivés (dont 85 % de cultures annuelles et 15 % de cultures pérennes), le solde étant 
constitué par des espaces naturels (forêts, mangroves, eau...) ou urbanisés. 
 

                                                 
3
  Désertification : « dégradation des terres dans les zones arides, semi-arides et subhumides sèches par suite de divers 

facteurs, parmi lesquels les variations climatiques et les activités humaines »  (CNULCD, 1994). 



Rapport Afrique de lõOuest 2007-2008 Décembre 2008 

65 | P a g e 

[ΩŞǘŀǘ ŘŜ ƭŀ ǾŞƎŞǘŀǘƛƻƴ ǊŜŦƭŝǘŜ les conditions des sols et ƭΩƛƴŦƭǳŜƴŎŜ du climat. Son examen montre une 
situation caractérisée en général par une dégradation et un recul de la couverture végétale naturelle 
όǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜǎΣ ōƛƻƳŀǎǎŜ Ŝǘ ŘƛǾŜǊǎƛǘŞύΦ /ŜŎƛ ǎϥŜȄǇƭƛǉǳŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩŜŦŦŜǘ Ŏonjugué de trois 
ŦŀŎǘŜǳǊǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŀŎǘƛǾƛǘŞ ƘǳƳŀƛƴŜ Υ ƛƴǘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŀŎǘƛǾƛǘŞǎ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ Řǳ couvert végétal (bois 
ŘΩǆǳǾǊŜ Ŝǘ bois de feu), surpâturage et extension des superficies cultivées. 
 
Une des causes de dégradation du couvert végétal et de destruction de la biomasse est le feu de 
brousse, pratique commune dans les zones de savane et de forêt pendant la saison sèche. Ses effets 
négatifs se manifestent non seulement par la destruction de la biomasse herbacée, mais également 
par la « pollution η ŘŜ ƭΩŀǘƳƻǎǇƘŝǊŜ Υ ŞƳƛǎǎƛƻƴǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ ŀǘƳƻǎǇƘŞǊƛǉǳŜǎΣ ǇƭǳƛŜǎ ŀŎƛŘŜǎΦ Lƭ ŎƻƴǾƛŜƴǘ 
néanmoins de nuancer cette vision, car la pratique des feux de brousse précoces et contrôlés est 
favorable au développement et à la qualité des pâturages. 
 

Carte 2.5. Occup ation des sols des pays de lõAfrique de lõOuest 
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[Ω!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘŜ мт % des ressources forestières africaines (cf. carte 2.6) composées 
de forêts fermées, forêts ouvertes ou fragmentées et autres espaces boisés. La zone sèche est 
composée dΩǳƴŜ ǾŞƎŞǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǎǘŜǇǇŜΣ ŘΩŞǇƛƴŜǳȄ Ŝǘ ŘŜ ǎŀǾŀƴŜ ōƻƛǎŞŜ ƻǳǾŜǊǘŜΦ [ŀ ȊƻƴŜ ƘǳƳƛŘŜΣ Ǉƭǳǎ 
productive, est caractérisée par la savane boisée, des forêts tropicales semi décidues4 et des forêts 
pluviales tropicales.  

Les forêts naturelles ƻƴǘ Ŏƻƴƴǳ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜs transformations, en particulier depuis les années 1970. 
9ƴǘǊŜ мффл Ŝǘ нллрΣ ƭŜ ŎƻǳǾŜǊǘ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊ ŀ ŘƛƳƛƴǳŞ ŀǳ ǊȅǘƘƳŜ ŘŜ мΣн Ƴƛƭƭƛƻƴ ŘΩƘŜŎǘŀǊŜǎ ǇŀǊ ŀƴΣ ŎŜ ǉǳƛ 
Ŝǎǘ ƴŜǘǘŜƳŜƴǘ ǎǳǇŞǊƛŜǳǊ Ł ƭŀ ƳƻȅŜƴƴŜ Řǳ ŎƻƴǘƛƴŜƴǘΦ /ŜǘǘŜ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ǎΩŜǎǘ ŀŎŎƻƳǇŀƎƴŞŜ ŘΩǳƴŜ 
fragƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜ ŎƻǳǾŜǊǘΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŀ ȊƻƴŜ ƘǳƳƛŘŜ Υ ǇŀǎǎŀƎŜ ŘΩǳƴŜ ŦƻǊşǘ ŦŜǊƳŞŜ Ł 
une forêt ouverte puis à des espaces boisés. Selon les estimations de la FAO, plus de 10 % des forêts 
fermées ont été transformées en forêts ouvertes entre 1980 et 2000 et entre 3 et 7 % des forêts 
fragmentées sont devenues des espaces boisés au cours de cette même période. La diminution du 
ŎƻǳǾŜǊǘ ŦƻǊŜǎǘƛŜǊ Ŝǎǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭƭŜƳŜƴǘ ƭƛŞŜ Ł ƭŀ ŎƻƴǾŜǊǎƛƻƴ ŘŜǎ ŦƻǊşǘǎ Ł ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ όŎŀŎŀƻ Ŝǘ ŎŀŦŞ 
ƴƻǘŀƳƳŜƴǘύΣ Ł ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŦƻǊŜstière (bois de feu et exportations de grumes), aux activités 
extractives, au développement des infrastructures et aux incendies. A l'exception d'actions 
ponctuelles aux abords des villes et villages et d'actions de boisement associées à la restauration des 
sols, il n'existe pas aujourd'hui d'actions de plantations forestières à grande échelle. 
 

Carte  2.6. Couvert forestier en Afrique de l'Ouest  

 
 

 

 

 

 

 

                                                 
4
  « Décidu » se dit des arbres qui perdent leurs feuilles selon un rythme saisonnier 
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Biodiversité 

 
La biodiversité5, ressource « oubliée », est un bon exemple de « services non marchands » que les 
ressources naturelles peuvent offrir. Elle est en particulier un élément de résilience des écosystèmes 
aux changements climatiques, une ressource pour l'écotourisme et pour la recherche scientifique. A 
ce titre, elle a un rôle local et est en même temps un enjeu global. 

 
Pour l'Afrique de l'Ouest, les scientifiques mettent le plus souvent un accent particulier sur la 
richesse de la biodiversité des zones côtières humides, car ce sont les plus remarquables, en raison 
notamment de leur richesse faunistique. Cette option de privilégier les zones les plus humides pour 
la conservation de la biodiversité est confirmée par la carte 2.7 qui présente la distribution des aires 
protégées officielles d'Afrique.  
 
D'autres questions importantes liées à la biodiversité, non seulement au plan régional, mais 
également au plan global, méritent d'être signalées. Il s'agit notamment du rôle des écosystèmes 
littoraux et marins (cf. encadré 2.8) et de la diversité des espèces cultivées traditionnelles, qui suscite 
un regain d'intérêt des chercheurs et des praticiens (cf. encadré 2.3). 
 

Carte 2.7. Distribution des parcs et aires protégées "désignées officiellement" en Afriqu e 

 
Source : Kalemani Jo Mulongoy ɀ Consultation IMoSEB ɀ Yaoundé ɀ mars 2007 

                                                 
5
   La biodiversité désigne la variété de l'ensemble des êtres vivants, écosystèmes et espèces. 
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Les savoirs des agriculteurs permettent de gérer le risque face à la complexité des écosystèmes. Il y a 
aujourd'hui un enjeu important dans le maintien de ces savoir-faire, notamment autour de la 
biodiversité des espèces cultivées. Le brevetage des plantes et le risque d'uniformité technologique, 
au nom de l'efficacité des « paquets techniques » proposés aux producteurs, de la rentabilité de la 
production semencière associée et d'intérêts commerciaux, ne doivent pas être sous-estimés. 
 
 

Utilisation et gestion durable des écosystèmes 
 
Une caractéristique singulière de la région Ŝǎǘ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ ŘŜ ƭΩŜǎǇŀŎŜ ǉǳΩŜƭƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ όтΣу 
millions de km2). [ΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜ cet espace est globalement liée au climat. 75 % de la population de 
la région vivent dans les zones humides et sub-humides, 20 % dans la zone semi-aride (sahélienne) et 
р ҈ Řŀƴǎ ƭŜǎ ȊƻƴŜǎ ŀǊƛŘŜǎΦ [ŀ ǊŞƎƛƻƴ ŎƻƳǇǘŜ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǘǊƻƛǎ ŜƴǎŜƳōƭŜǎ ŘŜ ŦƻǊǘŜǎ ŘŜƴǎƛǘŞǎ ǊǳǊŀƭŜǎ 
(plus de 50 habitants/km²) structurés par le réseau urbain.  

Selon les données de la FAO, la population agricole6Σ ǉǳƛ Ǿƛǘ ŘƻƴŎ ŘƛǊŜŎǘŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
ressources des écosystèmes, est passée de 80 % de la population totale en 1961 à 51 % en 2001. 
Cette population, malgré la baisse de sa part dans la population totale, continue à augmenter en 
valeur absolue. Elle reste en particulier encore très importante en nombre dans les pays du Sahel 
(cf. graphique 2.2). 

 

                                                 
6
  La population agricole est définiŜ ŎƻƳƳŜ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ ǾƛǾŀƴǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ŘŜ ƭŀ ŎƘŀǎǎŜΣ ŘŜ ƭŀ ǇşŎƘŜ ƻǳ 

de la foresterie. 

Encadré 2.3 ɀ Savoirs locaux.  Les paysans maliens créateurs de biodiversité agricole  
 
,Á ÄÉÖÅÒÓÉÔï ÄÅÓ ÐÌÁÎÔÅÓ ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅÓ ÐÅÒÍÅÔ Û ÌȭÈÏÍÍÅ ÄȭÁÄÁÐÔÅÒ ÓÅÓ ÃÕÌÔÕÒÅÓ ÁÕØ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ Û ÌÁ ÆÏÉÓ 
environnementales, climatiques ÅÔ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓ ÁÃÔÕÅÌÌÅÓ ÅÔ ÆÕÔÕÒÅÓȢ /Î ÃÏÎÓÔÁÔÅ ÑÕȭÅÎ ÒÁÉÓÏÎ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ 
ÄÅ ÌÁ ÓïÃÈÅÒÅÓÓÅ ÅÔ ÄÅ ÌȭÉÎÔÅÎÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÓÙÓÔîÍÅÓ ÄÅ ÃÕÌÔÕÒÅȟ ςυ Ϸ ÄÅÓ ÖÁÒÉïÔïÓ ÄÅ ÓÏÒÇÈÏ ÏÎÔ ÄȭÏÒÅÓ ÅÔ 
déjà disparu dans le nord du Mali sur les vingt-cinq dernières années. Au sud, ce sont 60 % des variétés qui 
ne sont plus cultivées... Pour permettre cette adaptation aux environnements locaux, il est nécessaire de 
ÐÒïÓÅÒÖÅÒ ÌÁ ÄÉÖÅÒÓÉÔï ÄÅÓ ÐÌÁÎÔÅÓ ÁÌÉÍÅÎÔÁÉÒÅÓ Äȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÅ Ìȭ/ÕÅÓÔ - sorgho, mil, riz, manioc, igname ou 
encore niébé et légumes traditionnels - ÅÔ ÄÅ ÆÁÖÏÒÉÓÅÒ ÌÅÕÒ ÄÉÆÆÕÓÉÏÎ ÔÏÕÔ ÅÎ ÌÅÓ ÁÍïÌÉÏÒÁÎÔȢ 3É ÌȭÈÏÍÍÅ ÅÓÔ a 
priori  ÖÕ ÃÏÍÍÅ ÄÅÓÔÒÕÃÔÅÕÒ ÄÅ ÌÁ ÂÉÏÄÉÖÅÒÓÉÔï ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÏÎÔÅØÔÅ ÄÅ ÌȭÁÇÒÉÃÕÌÔÕÒÅȟ ÃȭÅÓÔ ÐÏÕÒÔÁÎÔ ÌÕÉ ÑÕÉ Á 
généré la diversité des variétés en fonction de ses besoins. Il doit donc également être reconnu comme 
créateur de biodiversité. Le paysan peut donc jouer donc un rôle essentiel dans la préservation et la création 
ÄÅ ÂÉÏÄÉÖÅÒÓÉÔïȟ 3ÅÓ ÐÒÁÔÉÑÕÅÓ ÄȭïÃÈÁÎÇÅÓ ÄïÔÅÒÍÉÎÅÎÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÕÎÅ ÃÏÎÓÅÒÖÁÔÉÏÎ ÄÙÎÁÍÉÑue in situ. 
*ÕÓÑÕȭÛ ÐÒïÓÅÎÔȟ ÌÅÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÌÏÃÁÌÅÓ ÓÏÎÔ ÐÅÕ ÐÒÉÓÅÓ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÄÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄÅ 
sélection de nouvelles variétés. Les variétés issues de la recherche ne fournissent pourtant pas une 
production aussi stable dans le temps que celles des paysans. Et la diffusion des semences est déconnectée 
des systèmes de diffusion propres aux paysans alors que 90 % des semences utilisées par ces derniers 
ÐÒÏÖÉÅÎÎÅÎÔ ÄȭÕÎÅ ÒÅÐÒÏÄÕÃÔÉÏÎ Û ÌÁ ÆÅÒÍÅ ÄÅ ÌÅÕÒÓ ÖÁÒÉïÔïÓ ÅÔ ÎÏÎ ÄÅÓ ÓÙÓÔîÍÅÓ ÎÁÔionaux, fournisseurs de 
semences issues de la recherche.  ,ȭÁÇÒÏ ÂÉÏÄÉÖÅÒÓÉÔï ÏÂÌÉÇÅ Û ÐÌÁÃÅÒ ÌÅ ÐÁÙÓÁÎȟ ÅÔ ÎÏÎ ÌÁ ÐÌÁÎÔÅȟ ÁÕ ÐÒÅÍÉÅÒ 
ÐÌÁÎȟ ÃÁÒ ÃȭÅÓÔ ÌÕÉ ÑÕÉ ÆÁÉÔ ÌÁ ÐÌÁÎÔÅ.  
 
Source ȡ #ÏÌÌÏÑÕÅ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌȟ ÏÒÇÁÎÉÓï ÐÁÒ ÌÅ #ÉÒÁÄȟ Ìȭ)ÃÒÉÓÁÔȟ Ìȭ)%2ȟ Ìȭ)ÎÅÒÁ ÅÔ Ìȭ!/00 - Mali, (15 au 18 mai 2007) 
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Graphique 2.2. Proportion de la population agricole en Afrique de lõOuest 
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Le développement de la production a résulté essentiellement ŘΩune extension des surfaces cultivées. 
Ces quarante dernières années, les superficies cultivées sont ainsi passées de 8,5 à 12 % des terres 
(cf. tableau 2.1). Pour leur part, les espaces affectés aux pâturages sont restés stables au cours de 
cette période, malgré une certaine « recomposition » ŀǳ ǇǊƻŦƛǘ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜΣ ǉǳƛ ǎŜ ǘǊŀŘǳƛǘ ŘŜ 
façon récurrente par des conflits entre agriculteurs et pasteurs. Du fait de la limitation des zones 
purement pastorales, le développement important ŘŜ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ ŀ ŀƛƴǎƛ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŞǘŞ ǾƛǎƛōƭŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
ȊƻƴŜǎ ǎƻǳŘŀƴƛŜƴƴŜǎ ƻǴ ƭΩŀǎǎƻŎƛŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ-ŞƭŜǾŀƎŜ ǎΩŜǎǘ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞŜ ŀǾŜŎ ƭŀ ǘǊŀŎǘƛƻƴ ŀƴƛƳŀƭŜ Ŝǘ 
ƭŀ ǇǊŀǘƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩŜƳōƻǳŎƘŜ ŘŜǎ ǊǳƳƛƴŀƴǘǎ Ŝƴ ǊŞǇƻƴǎŜ Ł ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Řǳ ƳŀǊŎƘŞΦ 
 

Tableau 2.1. Utilisation de s terres en Afrique de lõOuest (1961 ð 2002) 

  
Terres arables  Cultures permanentes  Pâturages  

  1961 1981 2002 1961 1981 2002 1961 1981 2002 

Afrique de l'Ouest  7,7% 8,1% 10,5% 0,8% 1,1% 1,5% 29,2% 29,3% 30,2% 

Pays du Sahel (CILSS) 4,0% 3,9% 5,9% 0,0% 0,0% 0,1% 27,9% 28,0% 29,6% 

Afrique  5,1% 5,6% 6,6% 0,5% 0,7% 0,9% 31,0% 30,8% 31,1% 

Source: Annuaire statistique de la FAO (2004) 

 
[ΩŜȄǘŜƴǎƛƻƴ continue ŘŜ ƭΩƻŎŎǳǇŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ǇŀǊ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ne doit pas masquer le fait que le 
potentiel de terres cultivables est encore important. Les surfaces actuellement cultivées 
représentent  environ 40 % du potentiel agricole théorique. Dans les pays côtiers, ce ratio est plus 
élevé ǉǳΩŀǳ {ŀƘŜƭΣ Ƴŀƛǎ ŘΩƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎ disponibilités en terres demeurent dans les franges 
forestières. LŜ bƛƎŜǊƛŀΣ ƭŀ /ƾǘŜ ŘΩLǾƻƛǊŜ Ŝǘ ƭŜ DƘŀƴŀ ŀōǊƛǘŜƴǘ ainsi près du tiers des terres encore 
inexploitées de la région. Lƭ ǎΩŀƎƛǘ ŘΩǳƴŜ ǾŞǊƛǘŀōƭŜ ƻǇǇƻǊǘǳƴƛǘŞ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜ ƭŀ ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜ ces terres et 
de leur aptitude à une production diversifiée. Au Sahel, lΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ Řǳ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ŎǳƭǘƛǾŀōƭŜǎ 
est inférieure à 30 % au Tchad, au Mali ou au Niger. Ces trois pays ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŘΩǳƴ ǘƛŜǊǎ Řǳ 
potentiel foncier agricole régional. Cette situation doit cependant être relativisée en raison de la 
médiocre qualité des sols. La faiblesse des précipitations et leur variabilité restent aussi un facteur 
limitant essentiel. 
 
Le monde rural recouvre par ailleurs un large éventail et une grande diversité de systèmes de 
production en lien direct avec les conditions climatiques (cf. carte 2.8). 
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Carte 2.8. Les systèmes de production en Afrique de l'Ouest  

 
 
En dehors des usages directement productifs en matière agroalimentaire, les ressources de l'espace 
rural sont également utiles pour les besoins domestiques, en particulier la cuisson des aliments (bois 
et charbon de bois) (cf. encadré 2.4), l'extension des villes (espaces périurbains progressivement 
urbanisés), la fourniture de bois pour la construction ou l'artisanat, ainsi que diverses activités de 
cueillette (dont notamment la pharmacopée traditionnelle). 
 

 
 

Encadré 2.4. La ÂÉÏÍÁÓÓÅȟ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅ ÒÅÓÓÏÕÒÃÅ ïÎÅÒÇïÔÉÑÕÅ ÅÎ !ÆÒÉÑÕÅ ÄÅ Ìȭ/ÕÅÓÔ 
 

La situation énergétique globale se caractérise par  une prédominance de la biomasse (charbon de bois, 
ÂÏÉÓ ÄÅ ÆÅÕȟ ÄïÃÈÅÔÓ ÖïÇïÔÁÕØȣɊ ÄÁÎÓ ÌÅ ÂÉÌÁÎ ïÎÅÒÇïÔÉÑÕÅ Ƞ ÕÎÅ ÆÏÒÔÅ ÄïÐÅÎÄÁÎÃÅ ÖÉÓ-à-ÖÉÓ ÄÅ ÌȭÅØÔïÒÉÅÕÒ 
ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÈÙÄÒÏÃÁÒÂÕÒÅÓ Ƞ ÕÎÅ ÔÒîÓ ÆÁÉÂÌÅ ÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭïÌÅÃÔÒÉÃÉÔï ÃÏÎÖÅÎÔÉÏÎÎÅÌÌÅ Ƞ ÕÎÅ ÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ 
ÍÁÒÇÉÎÁÌÅ ÄÅÓ ïÎÅÒÇÉÅÓ ÒÅÎÏÕÖÅÌÁÂÌÅÓ ÅÔ ÄÅÓ ïÎÅÒÇÉÅÓ ÁÌÔÅÒÎÁÔÉÖÅÓ ÕÔÉÌÉÓÁÎÔ ÌÁ ÂÉÏÍÁÓÓÅȣȢ 
Le bilan énergétique global indique : 
 

- 80 Ϸ ÅÎÖÉÒÏÎ ÄȭïÎÅÒÇÉÅÓ Ⱥ traditionnelles  » ; 
- 15 Ϸ ÄȭÈÙÄÒÏÃÁÒÂÕÒÅÓ Ƞ 
- 5 Ϸ ÄȭïÌÅÃÔÒÉÃÉÔïȢ 

 
$ÁÎÓ ÂÏÎ ÎÏÍÂÒÅ ÄÅ ÖÉÌÌÅÓȟ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÁÕ ÎÉÖÅÁÕ ÄÅÓ ÚÏÎÅÓ ÐïÒÉÕÒÂÁÉÎÅÓȟ ÌȭÁÐÐÒÏÖÉÓÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÎ ÂÏÉÓ ÄÅ 
chauffe et en charbon de bois est de plus en plus difficile : les reÓÓÏÕÒÃÅÓ ÓȭïÐÕÉÓÅÎÔ ÅÔ ÉÌ ÆÁÕÔ ÁÌÌÅÒ ÐÌÕÓ ÌÏÉÎȢ 
Par exemple, Ouagadougou va désormais s'approvisionner à environ 150 km de la ville. La récolte 
intensive de bois de feu et charbon de bois pour le marché de Dakar a eu pour effet de repousser la zone 
d'approvisionnement actuelle à une distance de 400 km. Quant à la ville de Lagos, ses sources 
d'approvisionnement en charbon de bois sont encore plus éloignées. 
 

Sources : CEDEAO, UEMOA (2006), ,ÉÖÒÅ ÂÌÁÎÃ ÐÏÕÒ ÕÎÅ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÒïÇÉÏÎÁÌÅȢ 3ÕÒ ÌȭÁÃÃîÓ ÁÕØ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ïÎergétiques 
ÄÅÓ ÐÏÐÕÌÁÔÉÏÎÓ ÒÕÒÁÌÅÓ ÅÔ ÐïÒÉÕÒÂÁÉÎÅÓ ÐÏÕÒ ÌȭÁÔÔÅÉÎÔÅ ÄÅÓ /ÂÊÅÃÔÉÆÓ ÄÕ -ÉÌÌïÎÁÉÒÅ ÐÏÕÒ ÌÅ $ïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ. 
Janvier 2006. FAO (2003) Étude prospective du secteur forestier en Afrique. Rapport sous-ÒïÇÉÏÎÁÌ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ 
ÄÅ Ìȭ/ÕÅÓÔȢ 
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La dégradation des sols et du couvert végétal sous l'action conjuguée de l'homme et du climat n'est 
toutefois pas irréversible. L'analyse ex-post d'un ensemble de projets de gestion des ressources 
naturelles conduits au Niger, (encadré 2.5) montre bien les résultats qui peuvent être obtenus en la 
matière, même dans des conditions particulièrement difficiles. 
 

 
 
La nécessaire restauration de la fertilité des sols doit conjuguer des procédés techniques de 
conǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŎƻƳƳŜ ŎϥŜǎǘ ƭŜ Ŏŀǎ Řŀƴǎ ƭΩŜȄŜƳǇƭŜ Řǳ Niger, une fertilisation organique (déchets 
domestiques et apports des animaux), mais également un apport accru de fertilisants minéraux. La 
consommation ŘΩŜƴƎǊŀƛǎ Ŝƴ !ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ Ŝǎǘ en effet une des plus faibles au monde : 9 
kg/ha/an de nutriments contre 101 kg/ha/an au niveau mondial. Le marché des engrais minéraux 
représente moins de 0,5 % du marché mondial. [ŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ŘΩengrais, de lΩƻǊŘǊŜ ŘŜ м,5 million 
de tonnes par an dans la région, est très vŀǊƛŀōƭŜ ŘΩǳƴ Ǉŀȅǎ Ł ƭΩŀǳǘǊŜ et reste essentiellement tirée par 
les cultures commerciales pour lesquelles les filières sont organisées (coton en particulier). 
[ΩƛƴǘŜƴǎƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊe passe bien entendu, au-delà de ƭΩŀǇǇƻǊǘ dΩengrais minéraux, par le 
recours aux semences sélectionnées et à la mécanisation dans un cadre cohérent de politique 
agricole. 
 
Les difficultés alimentaires nées de la flambée des prix en 2007-08, ont mis en évidence la nécessité 
ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŘΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ǎŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΦ /Ŝƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŜ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ 
ŀƎǊƛŎƻƭŜǎ ŘŀǾŀƴǘŀƎŜ ŎŜƴǘǊŞŜǎ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎŀǳǎŜǎ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƭƭŜǎ ŘŜ ƭΩƛƴǎŞŎǳǊƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜΦ Par ailleurs, la 
ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŘŜ ǊŜnforcement de la production va nécessiter une utilisation 
additionnelle de terres et de ressources naturelles en général. Les communautés villageoises et les 

Encadré 2.5. L'impact d'une politique de restauration des ressources naturelles - Le cas du Niger 
 

 
 

L'étude a porté sur un large échantillon d'actions qui couvrent le territoire nigérien. Ses résultats 
mettent notamment en évidence la diversité des techniques de conservation utilisées, leur bonne 
appropriation par les cultivateurs, un impact qui dépasse les terroirs concernés par les projets et 
des résultats significatifs en matière d'accroissement de la production.  
 
Trois conclusions de portée plus générale apparaissent dans cette étude : 

- l'investissement de long terme engagé dans la conservation des ressources naturelles est 
pleinement justifié au plan économique comme écologique; 

- l'appropriation des actions par les populations témoigne de mécanismes adéquats de 
« gouvernance locale » de la gestion des terroirs; 

- cet ensemble d'expériences représente un modèle original dont l'intérêt dépasse le seul cas 
du Niger.  

 
Source : Impact des investissements dans la gestion des ressources naturelles au Niger. Rapport de synthèse. 
CRESA Niamey 15 septembre 2006 
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collectivités territoriales seront ainsi appelées à jouer un rôle clé en matière de gouvernance 
décentralisée de la gestion de ces ressources pour assurer leur durabilité.  
 
L'efficacité des politiques agricoles et de gestion durable des ressources nécessite un renforcement 
de la cohérence des différentes politiques publiques, dans la mesure où une grande diversité 
ŘϥŀǳǘǊŜǎ ǎŜŎǘŜǳǊǎ ǉǳŜ ƭΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ ǎƻƴǘ ŎƻƴŎŜǊƴŞǎ Υ ŎƻƳƳŜǊŎŜ Ŝǘ ƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΣ ƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎ 
(transport et aménagements hydrauliques, amélioration des conditions de vie en milieu rural), 
financement (investissements et exploitation), migrations (nationales et régionales), gouvernance 
(sécurité du foncier, rôle des collectivités décentralisées et des associations locales), urbanisation et 
bien sûr environnement. 
 
 

Défis  
 
Les problèmes posés par la gestion durable des écosystèmes terrestres diffèrent fortement selon les 
zones écologiques et notamment entre le Sahel et les pays côtiers. Tous les pays font cependant face 
à des défis communs. En dehors du ŘŞŦƛ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ ǉǳŜ ƴƻǳǎ ǊŀǇǇŜƭƭŜ ƭΩŀŎǘǳŀƭƛǘŞ Řǳ ƳƻƳŜƴǘ, 
l'insertion de l'Afrique de l'Ouest dans un monde global l'amène à être partie prenante de trois 
grands débats régionaux et mondiaux, par ailleurs inter reliés à savoir les migrations, l'énergie et le 
changement climatique global. Ces questions ont un lien très direct avec l'utilisation des ressources 
naturelles. 

Défi alimentaire et accroissement de la productivité des terres 
 
CŀŎŜ ŀǳȄ ŜƴƧŜǳȄ ŘŜ ƭΩŀƭƛƳŜƴǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ŎǊƻƛǎǎŀƴŎŜ ǊŀǇƛŘŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǾƛƭƭŜǎ Ŝǘ Ł 
ƭŀ ŎƻƴǘǊŀƛƴǘŜ ŦƻƴŎƛŝǊŜΣ ƭΩintensification raisonnée des modes de production (fertilisation, irrigation, 
ƳŞŎŀƴƛǎŀǘƛƻƴΣ ǊŜŎƻǳǊǎ ŀǳȄ ǎŜƳŜƴŎŜǎ ǎŞƭŜŎǘƛƻƴƴŞŜǎΣ ŜǘŎΦύ Ŝǎǘ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜΦ 9ƭƭŜ ƴΩŜǎǘ ǘƻǳǘŜŦƻƛǎ Ǉŀǎ une 
solution universelle ŀǇǇƭƛŎŀōƭŜ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǎƛǘǳŀǘƛƻƴǎ ŀƎǊƻ-écologiques : les systèmes de 
production extensiŦǎΣ ŎƻƳƳŜ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ ǘǊŀƴǎƘǳƳŀƴǘΣ ǊŜǎǘŜƴǘ ōƛŜƴ ŀŘŀǇǘŞǎ Ł ŎŜǊǘŀƛƴǎ ŞŎƻǎȅǎǘŝƳŜǎΦ  

Mobilité des populations dans l'espace régional 
 
La conjonction des effets des pressions démographiques et des changements climatiques favorise la 
poursuite des mouvements migratoires des zones semi arides et arides vers les zones humides et 
subhumides. La répartition spatiale actuelle de la population ne reflète en effet pas le potentiel 
productif des terres, tandis que la mobilité en dehors de la région est freinée par les politiques 
ŘΩŀŎŎǳŜƛƭ ǊŜǎǘǊƛŎǘƛǾŜǎ ŘŜǎ Ǉŀȅǎ ŜǳǊƻǇŞŜƴǎΦ [ŀ question des droits fonciers, celle de la citoyenneté 
ǇŜǊƳŜǘǘŀƴǘ ƭŀ ŎƻƘŀōƛǘŀǘƛƻƴ ŘΩŀǳǘƻŎƘǘƻƴŜǎ Ŝǘ ŘΩŀƭƭƻƎŝƴŜǎ Ŝǘ ŎŜƭƭŜ ŘŜǎ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ;ǘŀǘǎ ǎǳǊ 
cette question politiquement sensible sont, dès lors, centrales. Au travers de divers modes possibles 
ŘΩŀǇǇǊƻǇǊƛŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ŘǊƻƛǘǎ ŘŜ ǇǊƻǇǊƛŞǘŞ, il convient Ł ƭŀ Ŧƻƛǎ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǎŜǊ ƭΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ productif 
Ŝǘ ŘŜ ŦŀƛǊŜ Ŝƴ ǎƻǊǘŜ ǉǳŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭŀ ǘŜǊǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ƳƛƎǊŀƴǘǎ Ŝǘ ƭŜǎ ƧŜǳƴŜǎ ǎƻƛǘ ǇƻǎǎƛōƭŜΦ  

PlacÅ ÄÅ ÌȭïÎÅÒÇÉÅ ÉÓÓÕÅ ÄÅ ÌÁ ÂÉÏÍÁÓÓÅȢ 
  
Le renchérissement des produits pétroliers au niveau mondial risque d'accroître la pression minière 
sur les ressources ligneuses (bois et charbon de bois) destinées à la production ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ 
domestique. La réglementation forestière et sa mise en application ne suffisent pas à les protéger 
efficacement. Il est nécessaire d'agir à la fois sur l'offre, en apportant une attention particulière aux 
incitations économiques données à une gestion durable de ces ressources, et sur la demande en 
encourageant la transition vers des formes modernes d'énergie pour les usages domestiques. Les 
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programmes ciblés d'économies d'énergie, notamment pour la cuisson des aliments, méritent une 
attention toute particulière. 
 
La région doit également anticiper la concurrence pour l'utilisation des produits de l'agriculture entre 
alimentation et énergie. Ceci renvoie à ƭΩŀǊōƛǘǊŀƎŜ ŘŜǎ ŘŞŎƛŘŜǳǊǎ ǇǳōƭƛŎǎ Ŝǘ ŘŜǎ ƻǇŞǊŀǘŜǳǊǎ 
ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜǎ ǎǳǊ ƭŀ ǊŞǇŀǊǘƛǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ǘŜǊǊŜǎ ŜƴǘǊŜ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŀƎǊƻ alimentaire, les 
couverts forestiers (puits de carbone) et les agro carburants (à très faible rendement écologique).  

Capacité d'adaptation au changement climatique  
 
Les analyses portant sur cette région sont encore insuffisantes et les résultats des projections 
climatiques et de leurs conséquences trop incertains pour bien anticiper les risques et les 
opportunités liés aux changements climatiques. LŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ŘΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ 
hydrométéorologiques plus fiables et adaptés aux contextes locaux et régionaux doit şǘǊŜ ŀǳ ŎǆǳǊ 
des stratégies. 
 
Une meilleure prise de conscience des décideurs comme des acteurs locaux est nécessaire pour 
ŞƭŀōƻǊŜǊ Ŝǘ ƳŜǘǘǊŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ dŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴΦ 9ƭƭŜ permet ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ 
ŘΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ Řŀƴǎ ƭŜs politiques de développement. /ΩŜǎǘ ŀƛƴǎƛ Ǉar exemple que : 
 

- [ΩŀŘŀǇǘŀǘƛƻƴ des agricultures de la région nécessite de renforcer la recherche en lien direct 
avec les producteurs, qui ont accumulé au fil des ans un capital de connaissances 
irremplaçable ; 

- Les schémas de développement des villes côtières doivent intégrer les perspectives 
ŘΩŞƭŞǾŀǘƛƻƴ Řǳ ƴƛǾŜŀǳ ŘŜǎ ƻŎŞŀƴǎ ; 

- [ΩƛƴǾŜƴǘŀƛǊŜ et la conservation de la diversité génétique sont particulièrement utiles pour 
accompagner les changements dans les pratiques. 
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2.1.2. RESSOURCES EN EAU 

 

État des ressources en eau 
 
Contrairement à une idée répandue, les pays ouest-africains, y compris ceux du Sahel, ne manquent 
Ǉŀǎ ŘΩŜŀǳ à un niveau national. Seuls deux pays (Cap Vert et Burkina Faso) se situent ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ en 
deçà de la norme internationale de rareté7, le Cap Vert étant même en dessous du seuil de pénurie8 
(cf. carte 2.9). Devraient s'ajouter à ces deux pays d'ici à 2025 le Niger, le Ghana, le Bénin et le 
Nigeria. En revanche, malgré cette situation globalement assez satisfaisante, des problèmes 
importants se posent en termes de disponibilité au moment et au lieu voulus. 
 

Carte 2.9. Disponibilité totale en ressources en eau renouvelable  

 
 
Cette question de l'accès aux ressources en eau se pose en très grande partie en termes régionaux 
ŎŀǊ ƭΩŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝƴ Ŝŀǳ ǎŜ ǘǊƻǳǾŜ Řŀƴǎ ŘŜǎ ōŀǎǎƛƴǎ ŦƭǳǾƛŀǳȄ Ŝǘ ŘŜǎ ŀǉǳƛŦŝǊŜǎ (nappes 
souterraines) transfrontaliers. Les principaux couǊǎ ŘΩŜŀǳ όbƛƎŜǊΣ {ŞƴŞƎŀƭ, réseau du Lac Tchad) 
prennent leur source dans des régions bien arrosées avant de traverser les zones sahéliennes. 
Atténuant les puissants contrastes entre zones humides et arides (cf. tracé des isohyètes9 sur la 

                                                 
7
  La norme internationale de rareté correspond à une disponibilité totale de 1700m3 par an et par personne. 

8
  Le seuil de pénurie est de 1000m3 par an. 

9
  Les isohyètes sont les courbes donnant les valeurs moyennes des précipitations en un lieu donné. 
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carte 2.9), ces transferts ŘΩŜŀǳ ǎƻƴǘ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ƳŀƴƛŦŜǎǘŀǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩƛƴǘŜǊŘŞǇŜƴŘŀƴŎŜ hydraulique des 
pays ouest-africains. 
 
La configuration des eaux souterraines revêt elle aussi une dimension régionale importante. Les 
ressources correspondantes se présentent sous la forme de trois types de nappes : nappes 
ǎǳǇŜǊŦƛŎƛŜƭƭŜǎ ǉǳƛ Ŧƻƴǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǊŜŎƘŀǊƎŜΣ généralement en saison des pluies; nappes du socle 
ŀƴŎƛŜƴ Ŝǘ ƴŀǇǇŜǎ ǇǊƻŦƻƴŘŜǎ ŘŜǎ ōŀǎǎƛƴǎ ǎŞŘƛƳŜƴǘŀƛǊŜǎΦ [Ŝǎ ǊŞǎŜǊǾŜǎ ŘΩŜŀǳ ŘƻǳŎŜ ŜƳƳŀƎŀǎƛƴŞŜǎ Řŀƴǎ 
ces nappes profondes sont considérables, ŘŜ ƭΩƻǊŘǊŜ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ƳƛƭƭƛŜǊǎ ŘŜ ƳƛƭƭƛŀǊŘǎ ŘŜ Ƴ3. Ces 
ressources pourraient donc en théorie couvrir à elles seules les besoins actuels et futurs, mais elles se 
trouvent à des profondeurs variables pouvant parfois atteindre mille à deux mille mètres et sont 
souvent non renouvelables (eaux fossiles).  
 

Carte  2.10. Les bassins versants transfrontaliers en Afrique de lõOuest 

 
 
 
[ΩŜȄƛǎǘŜƴŎŜ ŘŜ ǇƭǳǎƛŜǳǊǎ ōŀǎǎƛƴǎ ŦƭǳǾƛŀǳȄ ǘǊŀƴǎŦǊƻƴǘŀƭƛŜǊǎ (cf. carte 2.10) a conduit les Etats concernés 
à créer plusieurs organismes de bassin (cf. tableau 2.2). Ceux-ci sont à des niveaux de 
développement institutionnel divers (ABN, CBLT, OMVG, OMVS, ABV). Leur efficacité est largement 
liée à la possibilité de développer des stratégies communes pour la gestion des eaux des bassins 
transfrontaliers. Leur existence permet de disposer d'un cadre politique pour réaliser des ouvrages 
d'intérêt commun, gérer une ressource partagée et désamorcer les conflits d'usage. 
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Tableau 2.2. Organismes de bassin dõAfrique de lõOuest 

Bassin fluvial  Agence de bassin  États membres  Date de 

création  

Niger  ABN (Auto rité du Bassin du 

Niger  

9 États : Bénin, Burkina Faso, Cameroun, Guinée, 

C¹te dõIvoire, Mali, Niger, Nigeria, Tchad 

1963 

Lac Tchad  CBLT (Commission du Bassin 

du Lac Tchad  

5 États : Cameroun, Niger, Nigeria, RCA, Tchad  1964 

Gambie  OMVG (Organisation pour la 

Mise en Valeur du fleuve 

Gambie)  

4 États : Gambie, Guinée, Guinée Bissau, Sénégal  1967 

Sénégal  OMVS (Organisation pour la 

Mise en Valeur du fleuve 

Sénégal  

4 États : Guinée, Mali, Mauritanie, Sénégal  1972 

Volta  ABV (Autorité du Bassin de la 

Volta)  

6 États : Burkina Faso, B®nin, C¹te dõIvoire, Ghana, 

Mali, Togo  

2006 

 
 

Utilisation des ressources en eau 
 
DƭƻōŀƭŜƳŜƴǘΣ ǘƻǳǎ ƭŜǎ ƻōǎŜǊǾŀǘŜǳǊǎ ǎΩŀŎŎƻǊŘŜƴǘ Ł ŘƛǊŜ ǉǳŜ ƭŀ ǊŞƎƛƻƴ ŘƛǎǇƻǎŜ ŘΩǳƴ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭ 
encore peu exploité. Cette appréciation générale recouvre toutefois une grande diversité de 
situations. 

Eau et développement économique10  
 
[ΩŀƎǊƛŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǎǘ ƭŜ ǇǊŜƳƛŜǊ ǎŜŎǘŜǳǊ ǳǘƛƭƛǎŀǘŜǳǊ ŘΩŜŀǳ Řŀƴǎ ƭŀ ǎƻǳǎ-région. Même si elle est largement 
majoritaire dans les usages (75 ҈ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ ƎƭƻōŀƭŜύΣ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŘŜ ƭΩŜŀǳ ǊŜǎǘŜ 
encore faible par rapport au potentiel. ! ƭΩƘŜǳǊŜ ŀŎǘǳŜƭƭŜΣ Ƴƻƛƴǎ ŘΩǳƴ Ƴƛƭƭƛƻƴ ŘΩƘŜŎǘŀǊŜǎ ŘŜ ǘŜǊǊŜǎ 
sont effectivement irriguées dans la région. Seules 8 % des terres irrigables le sont effectivement. 
A ƭΩŀǾŜƴƛǊΣ ƭŜǎ ǎǳǇerficies irriguées ne devraient pas ǎΩŞǘŜƴŘǊŜ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŎƻƴǎƛŘŞǊŀōƭŜΦ 
Elles pourrŀƛŜƴǘ ŀǘǘŜƛƴŘǊŜ мΣнр Ƴƛƭƭƛƻƴ ŘΩƘŜŎǘŀǊŜǎ Ŝƴ нлол avec une intensité culturale11 qui devrait 
passer de 129 % en 1996 à 156 % en 2030. Les principaux pays concernés seraient : le Nigeria 
(380 000 ha), le Mali (183 000 ha) et quatre autres pays avec près de 100 000 ha chacun (Sénégal, 
Guinée, Côte d'Ivoire, Niger).  
 
L'industrie est encore peu développée et ses besoins globaux restent donc faibles (7 % de la 
consommation totale). Le secteur des mines, comme celui du pétrole, même s'il ne constitue pas un 
gros consommateur, nécessite une disponibilité d'eau sur les lieux de l'exploitation, ce qui oblige 
parfois à l'utilisation d'eaux souterraines profondes ou à des transferts d'eau sur de grandes 
distances.  

Eau et développement social 
 
[ΩƻōƧŜŎǘƛŦ Řǳ ƳƛƭƭŞƴŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ όha5ύ vise à réduire de moitié, par rapport à la 
situation de 1990, ŘΩƛŎƛ Ł нлмр ƭŀ ǇǊƻǇƻǊǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇƻǇǳƭŀǘƛƻƴ ƴΩŀȅŀƴǘ Ǉŀǎ ŀŎŎŝǎ ŘŜ ƳŀƴƛŝǊŜ ŘǳǊŀōƭŜ Ł 
un ŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ Ŝƴ Ŝŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ Ŝǘ Ł ǎȅǎǘŝƳŜ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ ŘŜ ōŀǎŜ. Les analyses montrent 
que cet objectif pour l'accès à l'eau potable ne sera probablement pas atteint. Seuls six pays 

                                                 
10

  [Ŝǎ ǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴǎ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ Ŝƴ Ŝŀǳ ǇƻǳǊ ƭŀ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ƘȅŘǊƻŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ŦƭŜǳǾŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜ 
transport sont abordées dans les chapitres correspondants relatifs aux infrastructures (2.3.1). 

11
 [ΩƛƴǘŜƴǎƛǘŞ ŎǳƭǘǳǊŀƭŜ Ŝǎǘ ƭŀ ǎǳǊŦŀŎŜ ŀƴƴǳŜƭƭŜ ŎǳƭǘƛǾŞŜκǎǳǊŦŀŎŜ ŞǉǳƛǇŞŜ ŘΩǳƴ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ƛǊǊƛƎǳŞΦ 
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(Burkina Faso, Cameroun, Côte d'Ivoire, Ghana, Sénégal et Tchad) soƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ŎƻƴǎƛŘŞǊŞǎ 
comme « en bonne voie de l'atteindre ». Les indicateurs montrent également des écarts importants 
entre le milieu rural et les zones urbaines (cf. graphiques 2.3 et 2.4) 

 

 Graphique 2.3. Accès à l'eau potable  Graphique  2.4. Accès à l'assainissement  

 
 

Source : OMS (2006) 

 
[ΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭΩŀŎŎŝǎ Ł ƭΩŜŀǳ ǇƻǘŀōƭŜ Ŝǘ Ł ŘŜǎ ǎŜǊǾƛŎŜǎ ŘΩŀǎǎŀƛƴƛǎǎŜƳŜƴǘ Ŝǎǘ ŜǎǎŜƴǘƛŜƭ ǇƻǳǊ ƭŀ ǎŀƴǘŞ 
ǇǳōƭƛǉǳŜ ŀǳ ǘǊŀǾŜǊǎ ŘŜ ƭŀ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜǎ ƳŀƭŀŘƛŜǎ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ ƘȅŘǊƛǉǳŜ όŘƛŀǊǊƘŞŜǎΣ ǇŀǊŀsites 
intestinaux, cécité liée au trachome, choléra, bilharziose..). Un autre impact important de cette 
amélioration est de libérer pour d'autres tâches le temps traditionnellement consacré par les 
femmes et les enfants au puisage et au transport de l'eau. 

 
 

Défis 

Mobilisation accrue des ressources en eau 

 
Quels que soient les usages de l'eau, un consensus existe sur la nécessité d'ŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭΩeffort de 
mobilisation de la ressource en eau. Ceci est valable aux différents niveaux territoriaux, locaux 
certes, mais aussi nationaux et régionaux. Les ouvrages à construire (barrages, canaux) sont coûteux 
et ils ne seront amortis que sur des durées longues. Leur financement nécessite des ressources 
financières importantes et surtout des conditions de financement plus attractives que ce qu'offre le 
seul marché privé des capitaux. Des partenariats avec le secteur privé sont nécessaires pour le 
financement de ces investissements et leur exploitation. 
 
La constitution de maîtrises d'ouvrage solides capables de négocier ces financements et de 
rentabiliser les investissements, une gestion intégrée de la ressource et une évaluation fine ex-ante 
de l'impact environnemental sont indispensables. La complexité de ces opérations, surtout les plus 
importantes, conduit à recommanŘŜǊ ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŜǊ ƭŜǎ ōŜǎƻƛƴǎ Ŝǘ ŘŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜǊ Ŝƴ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ ƭŜǎ 
réalisations. 

Enjeux environnementaux 
 

La mobilisation des ressources en eau comme la réalisation des infrastructures ou équipements 
nécessaires à leur utilisation doit accorder une attention particulière à certains milieux aquatiques 
ŦǊŀƎƛƭŜǎΦ /ŜǘǘŜ ǉǳŜǎǘƛƻƴ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ƭŜǎ ƎǊŀƴŘǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳΣ ƭŜǎ ǎȅǎǘŝƳŜǎ ƭŀŎǳǎǘǊŜǎΣ ƭŜǎ 
écosystèmes littoraux. Ponctuellement, la pollution des eaux liée aux rejets urbains, aux activités 
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industrielles ou minières doit également être prévenue. La dégradation écologique des grands 
fleuves (cf. encadré 2.6), des systèmes lacustres et des écosystèmes littoraux est liée certes aux 
grands aménagements, mais également à la modification des conditions climatiques. 
 

 

Gestion intégrée des ressources et coopération régionale 
 
La multiplicité des utilisations économiques et sociales des ressources en eau et la diversité des 
acteurs concernés nécessitent une approche intégrée pour leur gestion. Un consensus international 
existe désormais sur cette question. Les principes qui doivent guider cette gestion intégrée sont les 
suivants : une approche globale de l'ensemble des usages ŘŜ ƭΩŜŀǳ par bassin versant ou par aquifère 
souterrain; des responsabilités clairement établies entre l'Etat (voire les Etats), les collectivités 
décentralisées et les représentants des usagers; le recouvrement des coûts; un suivi au travers de 
systèmes d'information fiables. 
 
Dans la sous-région, les ressources en eau partagées ont été, par le passé, à plusieurs occasions une 
source de tensions : entre le Sénégal et la Mauritanie ŀǾŜŎ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǾŀƭƭŞŜǎ 
fossiles au Sénégal, entre le Burkina Faso et le Ghana en lien avec la baisse du niveau de la retenue 
d'Akossombo imputée aux barrages construits en amont, entre le Niger et le Nigeria à propos de 
ƭΩƛƳǇŀŎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ du projet de barrage de Kandadji sur le fleuve Niger, entre le Cameroun et le 
Nigeria à propos de migrations de populations nigérianes dans la partie camerounaise du lac Tchad. 
[Ŝ ǊŜƴŦƻǊŎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŎƻƻǇŞǊŀǘƛƻƴ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ 9ǘŀǘǎ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜǎ ƻǊƎŀƴƛǎƳŜǎ ŘŜ ōŀǎǎƛƴ ǉǳΩƛƭǎ ƻƴǘ ŎǊŞŞs à 
cet effet est la voie la plus solide pour asseoir une bonne gouvernance de ressources partagées 
vitales pour le développement et désamorcer les possibles tensions entre États. 

Encadré 2.6Ȣ %ØÅÍÐÌÅÓ ÄȭÉÍÐÁÃÔÓ ÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔÁÕØ ÎïÇÁÔÉÆÓ ÄȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔÓ ÈÙÄÒÁÕÌÉÑÕÅÓ 
 
Le fleuve Sénégal, depuis la réalisation des barrages de Manantali et de Diama, offre un exemple de 
conséquences environnementales graves (détérioration de la qualité des eaux dans la partie aval, 
recrudescence des maladies hydriques, prolifération du typha...). Quant au fleuve Niger , la diminution 
des crues, essentiellement liée à la diminution des pluies, provoque des phénomènes d'ensablement et 
d'érosion des berges particulièrement dans la zone lacustre (delta intérieur au Mali). 
 
Les écosystèmes littoraux sont fragilisés par la concentration des populations et des activités sur le 
littoral atlantique. On note tout particulièrement l'incidence des activités humaines sur la mangrove et 
sur le secteur des pêches (zones de reproduction). L'érosion littorale  observée dans les zones côtières à 
l'est de l'embouchure de la Volta (Togo et Bénin notamment) est à mettre en relation directe avec le 
piégeage des alluvions par le barrage d'Akossombo et l'absence de compensation de l'érosion par les 
courants littoraux.  
 
Source : #ÌÕÂ ÄÕ 3ÁÈÅÌ ÅÔ ÄÅ Ìȭ!ÆÒÉÑÕÅ ÄÅ Ìȭ/ÕÅÓÔ ɉςππψɊ 
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2.1.3. RESSOURCES HALIEUTIQUES 

 
Les zones de pêche de la région ǎƻƴǘ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘŜǎΣ ǇǳƛǎǉǳΩƛƭ ǎΩŀƎƛǘ sur la façade océanique de plus de 
7 000 ƪƳ ŘŜ ŎƾǘŜ Ŝǘ ŘΩǳƴŜ ȊƻƴŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŜȄŎƭǳǎƛǾŜ ŘŜ plus de 2 millions de km2 (cf. carte 2.11). 
LŜǎ Ǉŀȅǎ ƭŜǎ Ǉƭǳǎ Ł ƭΩƻuest (Mauritanie, Sénégal, Gambie et Cap-Vert) disposent en outre de 
conditions particulièrement favorables pour l'activité de pêche maritime, du fait d'un plateau 
continental large et de conditions hydro climatiques particulières (« upwelling »12). 

 

Carte 2.11. Zones économiques exclusives des pays côtiers  

 
 

 

Exploitation ÅÔ ÃÏÎÓïÑÕÅÎÃÅÓ ÓÕÒ ÌȭïÔÁÔ ÄÅ ÌÁ ÒÅÓÓÏÕÒÃÅ 
 
9ƴ ŘŜƘƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇşŎƘŜ ƳŀǊƛǘƛƳŜΣ ǉǳƛ ŎƻƴǎǘƛǘǳŜ ƭŜ ƳƻŘŜ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭ ŘΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŜssource, tous 
ƭŜǎ Ǉŀȅǎ ǇǊŀǘƛǉǳŜƴǘ ŞƎŀƭŜƳŜƴǘ ƭŀ ǇşŎƘŜ ŎƻƴǘƛƴŜƴǘŀƭŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŎƻǳǊǎ ŘΩŜŀǳΣ ƭŀŎǎ Ŝǘ ƭŀƎǳƴŜǎΦ [Ŝ 
potentiel en est important. La dégradation observée de ces milieux est liée principalement aux 
aménagements hydrauliques (barrages, irrigation). Elle se manifeste notamment par la disparition 
ŘΩŜǎǇŀŎŜǎ ƛƳǇƻǊǘŀƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŜǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜǎǇŝŎŜǎ όŦǊŀȅŝǊŜǎύΦ 

 
[ΩŀǉǳŀŎǳƭǘǳǊŜ Ŝǎǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛ ǘǊŝǎ ǇŜǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŞŜΣ ǉǳŜ ŎŜ ǎƻƛǘ Ŝƴ ƳŜǊ ƻǳ Řŀƴǎ ƭŜǎ ŜŀǳȄ 
ŎƻƴǘƛƴŜƴǘŀƭŜǎΦ 9ƭƭŜ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜ ǇƻǳǊǘŀƴǘ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΣ ǇŀǊǘƻut dans le monde, le secteur qui connaît le 
plus fort développement et le potentiel de la région est important. 

                                                 
12

   wŜƳƻƴǘŞŜ ŘŜǎ ŜŀǳȄ ŦǊƻƛŘŜǎ ǇǊƻŦƻƴŘŜǎΣ ǊƛŎƘŜǎ Ŝƴ ƴǳǘǊƛƳŜƴǘǎΣ ǾŜǊǎ ƭŀ ǎǳǊŦŀŎŜ ŘŜ ƭϥƻŎŞŀƴ ǎƻǳǎ ƭΩŜŦfet du vent et des 
courants marins. 
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La production globale de la pêche est en constante progression (cf. graphique 2.5), tout 
particulièrement pour la pêche maritime. Les prélèvements officiels en mer ont été multipliés par 7,5 
depuis 1960 et sont très sous-estimés du fait de la pêche illégale. 
 
Les données officielles de la production fournies par les États ne concernent, pour la pêche maritime, 
que les tonnages débarqués. Elles sous-estiment donc systématiquement le volume des prises, du 
fait de l'activité des unités industrielles pélagiques, des transbordements en mer et de la « pêche 
illégale ». 
 

Graphique 2.5. Production de la pêche en Afrique de l'Ouest  

 
 
 
Les ǇşŎƘŜǎ ƳŀǊƛǘƛƳŜǎ ŘΩ!ŦǊƛǉǳŜ ŘŜ ƭΩhǳŜǎǘ sont depuis longtemps connectées aux marchés 
mondiaux. Les flottes européennes exploitent ces pêcheries depuis plusieurs siècles et certaines ont 
même gardé une présence continue sur place depuis la colonisatƛƻƴ ƧǳǎǉǳΩŁ ŀǳƧƻǳǊŘΩƘǳƛΦ /ŜǇŜƴŘŀƴǘΣ 
ǘŀƴŘƛǎ ǉǳŜ ƭΩŞǇƻǉǳŜ ŎƻƭƻƴƛŀƭŜ Ŝǎǘ ƳŀǊǉǳŞŜ ǇŀǊ ǳƴ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ Řǳ ƳŀǊŎƘŞ ŘƻƳŜǎǘƛǉǳŜ Ŝǘ ŘŜ 
l'exportation vers la métropole, les indépendances ouvrent une période de forte intégration aux 
marchés internationaux qui métamorphose le secteur et suscite une très forte croissance de la 
production et des exportations. 
 

Les ressources halieutiques font l'objet d'une forte concurrence des flottes étrangères, qu'il s'agisse 
des navires asiatiques (Chine, Corée), des pays de l'Est européen (Russie, Ukraine) ou de ceux de 
l'Union Européenne. Une partie de ces flottes étrangères opère de façon légale et se conforme aux 
règles nationales, tant en matière de versement au Trésor des droits de pêche (licences) que de 
captures (transbordements en mer, normes des engins de pêche, taille des prises...). Un effort de 
transparence est fait par les navires de l'Union européenne, qui pêchent dans le cadre des Accords 
de Pêche passés avec les États (cf. encadré 2.7).  
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